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COMMUNE DE SAINT-GEORGES-DE-REX

(Deux-Sèvres)
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

du 12 Février 2015 20h00

Présents : MM. A. LIAIGRE   J. GUICHETEAU   M. JAROS  P. BAUDOUIN   D. QUERTAIN   C. DENIS  T.M. MORALES   P. PELLOQUIN   T. MACOIN.

Absentes excusées : N. DENIS    MT CHAUVINEAU
Secrétaire de séance : T.M. MORALES
	A. LIAIGRE
	
	T.M. MORALES
	

	M. JAROS
	
	D. QUERTAIN
	

	J. GUICHETEAU
	
	C. DENIS
	

	M.T. CHAUVINEAU
	Absente excusée
	N. DENIS
	Absente excusée

	T. MACOIN
	
	P. PELLOQUIN
	

	P. BAUDOUIN
	
	
	


DCM-05-12022015
FINANCES LOCALES/CONTRIBUTIONS BUDGETAIRES
SIVS Amuré-Sansais-St Georges de Rex - Versement d’une participation annuelle anticipée
Monsieur Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal les fonctions et rôles du Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire réunissant les communes d’Amuré, de Sansais et de Saint-Georges-de-Rex pour les frais engagés en matière d’administration générale, de transport et de toutes les dépenses relevant de la section de fonctionnement ayant attrait à la gestion des écoles.


Le financement de ces dépenses repose pour une très large partie sur les contributions versées par les trois communes.


Aussi, afin de faciliter le fonctionnement du syndicat avant le vote de son budget de l’année N, les membres du Comité Syndical ont voté le principe d’une participation anticipée (précédant le vote du budget) sollicitée auprès de chaque commune adhérente, à savoir le ¼ du montant de leur participation de l’année N -1.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte ce type de fonctionnement et versera en début d’année l’acompte de participation escompté, et cela pour la durée du mandat de la municipalité.

POUR : 11 
 
CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

DCM-06-12022015
FINANCES LOCALES/SUBVENTIONS
Versement d’un acompte de subvention au profit de l’Association des Maires des Deux-Sèvres au titre de l’année 2015.
Selon la réglementation comptable, les subventions inscrites au budget sont versées après l’adoption de décisions individuelles d’attribution et/ou vote du budget. Cependant, il est possible d’y déroger par délibération du Conseil Municipal qui peut accorder une avance sur subvention. Cette décision doit être motivée par un besoin de l’organisme demandeur.

Ainsi, conformément à la décision prise par le Conseil d’Administration du 13 avril 2013, l’Association des Maires des Deux-Sèvres a formulé une demande de versement d’avance à hauteur de 50 % sur la subvention annuelle 2015.

L’avance accordée à l’Association des Maires sera automatiquement intégrée au prochain budget primitif sur le compte 6574. Cette somme constitue un plafond de versement dans l’attente de l’adoption du budget primitif 2015.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

- d’accorder une avance sur la subvention 2015 à l’Association des Maires des

Deux-Sèvres d’un montant de 139,48€

- de prévoir les crédits nécessaires au budget primitif 2015 sur le compte 6574.

POUR : 11 
 
CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

DCM-07-12022015
FINANCES LOCALES/DIVERS
Autorisation pour l’engagement de dépenses en section d’investissement avant le vote du budget 2015.
L’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose en substance que, jusqu’à l’adoption du budget primitif, l’exécutif de la collectivité peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses en section d’investissement, dans la limite de 25% des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L’autorisation doit préciser le montant et l’affectation des crédits. 

Montant budgétisé – dépenses d’investissement 2014 : 100 100,00 € 
(Opérations réelles sauf reports et hors chapitre 16 « remboursement de la dette »).

Afin d’assurer le bon fonctionnement des services, il est demandé au Conseil Municipal :

D’autoriser Monsieur le Maire à faire application de cet article pour engager, liquider et mandater dans la limite des crédits suivants : 

	Chapitre
	Libellé
	Objet
	Montant

	21
	Immobilisations corporelles

· Opération 45 « Voirie et espaces verts »

Article 2184

	Achat de mobilier urbain panneaux de signalisation

	 1 000,00€



	
	1 000,00€


POUR : 11 
 
CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

DCM-08-12022015
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE/INTERCOMMUNALITE
Avis sur le schéma de mutualisation de la Communauté d’Agglomération du Niortais.
Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales et notamment son article 67 codifié au Code Général des Collectivités Territoriales à l’article L 5211-39-1,

La réforme territoriale initiée par la loi du 16 décembre 2010 a notamment introduit l’obligation pour les établissements publics de coopération intercommunale, de rédiger un rapport relatif aux mutualisations entre les services de l’EPCI et les services des communes membres.

Ce rapport appelé « Schéma de mutualisation » est pour la Communauté d’Agglomération du Niortais et ses communes membres un enjeu majeur et l’une des conditions de réussite de l’affirmation de leur territoire en visant notamment un partage de compétence et de savoir-faire.

Un travail de concertation, grâce à la participation du comité technique et de pilotage composé d’élus et de techniciens associant les communes, a permis la rédaction d’un premier projet de Schéma qui a été proposé à plusieurs reprises en Bureau d’Agglomération et en Conférence des Maires de la CAN.

Ce projet est une première étape, des adaptations seront nécessaires. 

Ce rapport est transmis pour avis à chacun des conseil municipaux des communes membres qui disposent d’un délai de 3 mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l’avis est réputé favorable.

Il sera ensuite proposé à l’adoption des conseillers communautaires lors du conseil d’agglomération du 16 mars 2015.

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir : 

· Emettre un avis sur le Schéma de mutualisation de la Communauté d’Agglomération du Niortais.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

· D’émettre un avis favorable sur le principe général des schémas de mutualisation

· De prononcer des réserves sur les points suivants :

*réalité des attentes entre des collectivités de taille inégale pouvant engendrer un risque de dilution des prérogatives locales, voire de mise sous tutelle.

*Risque de confusion des rôles ou de perte de lisibilité

*Latitude offerte aux communes en termes d’offre de mutualisation, de participation et de retrait de l’objet mutualisé

*Réorganisation du fonctionnement des collectivités (personnel, matériel, plannings…).

*Exercice du droit décisionnaire sur les choix et la mise en œuvre de la mutualisation.
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Suivi de dossiers en cours pour information et approbation
** Rencontre de Mme HENRIOT, Inspectrice d’Académie :
Cette réunion a eu lieu à Sansais le lundi 26 janvier dernier en présence des maires des 3 communes du RPI et des représentants du SIVS.
Cette séance de travail aura permis de mettre en avant le rôle de chacun dans le fonctionnement des écoles (enseignants, personnels d’école, syndicat scolaire, communes).
**Fonctionnement du SIVOM de MAUZE :
Le SIVOM connaît des difficultés de fonctionnement liées à la gestion du personnel et des travaux. Plusieurs réunions associant délégués et maires des communes membres ont offert une présentation du SIVOM structurelle et financière.
Les modalités de calcul des nouvelles participations communales qui avaient fait l’objet d’une révision statutaire n’ont pu être entérinées, la commune de Mauzé, de par son degré fort de représentativité au sein de la structure syndicale, s’est opposée au calcul de participation établi.

Il est demandé au bureau du SIVOM de MAUZE de travailler sur les points les plus fragiles actuellement constatés : recherche de gains de productivité, recentrer les activités de l’institution sur les fondements de missions de l’EPCI.

** Compte-rendu du dernier conseil d’administration du SARPA
Monsieur le Maire fait état de la tenue du dernier conseil d’administration du SARPA, gestionnaire du Foyer-Logements « Les Tilleuls ».
Une présentation des activités est faite aux participants et une information est donnée sur les mouvements de résidents (parmi lesquels figurent 2 centenaires) et du personnel.

En réponse aux demandes faites par le conseil d’administration du SARPA, Monsieur le Maire a pu présenter les éléments suivants :

· Réfection des espaces extérieurs (cour) : 2 devis sollicités et remis par le SIVOM de MAUZE et par l’entreprise RINEAU TP (qui offre des options de matériaux et de couleurs).

· Projet de construction d’un bâtiment annexe, remise et préau : 80.000,00 euros de travaux estimés pour un bâtiment d’une surface de 85m² composé d’une structure à ossature bois et organisé en 3 parties : 2 pièces et un préau.

Des subventions pourraient être sollicitées ainsi que le recours à l’emprunt sans impacter la part d’autofinancement communal. En retour, des possibilités de location du bâtiment au SARPA pourraient être étudiées.

Avant de concevoir le permis de construire, un contact a été pris auprès de Monsieur LAHOUSSE, architecte à Mauzé. D’autres seront pris afin d’établir des comparaisons dans la prestation attendue.
** Information sur la gestion de l’eau et les retenues de substitutions

M. Quertain introduit le sujet par la lecture d’une lettre ouverte de Mme BATHO.
27 retenues de substitution font l’objet d’études à l’échelle du département. L’une d’entre elles pourrait être aménagée sur la commune de Amuré. 3 irrigants rexois seraient impliqués dans la gestion de ce site.

L’objectif est de procéder au remplissage de ces retenues l’hiver pour éviter le pompage dans les nappes phréatiques lors de la période d’irrigation.

** Trame verte et bleue sur la biodiversité
Depuis 2004, la Région Poitou-Charentes a engagé de nombreuses actions en lien avec les territoires afin d'inverser la tendance : sauvegarde de sites naturels, soutien à l'agriculture biologique, techniques alternatives aux pesticides, inventaires d'espèces, actions agri environnementales, aménagements pour l'avifaune, publications naturalistes, interdiction des OGM, protection des ressources en eau, mise en place de circuits courts, aide à l'innovation verte.

Pour poursuivre dans cette dynamique, la Région propose aux communes de s'engager dans la Trame Verte et Bleue Poitou-Charentes afin de franchir une étape supplémentaire dans la sauvegarde et la reconquête de la biodiversité.
La Trame Verte et Bleue Poitou-Charentes est un programme d’actions concrètes, mis à la disposition des entreprises, des associations, des communes ou des particuliers, pour agir en faveur de la biodiversité en milieux terrestre (vert) ou aquatique (bleu). L’objectif de la Trame Verte et Bleue est de maintenir un réseau d’échanges afin que les espèces animales et végétales puissent se déplacer, s’alimenter, se reproduire, se reposer et assurer leur cycle de vie.
La Trame Verte et Bleue est une opportunité à saisir pour impliquer tous les publics (collectivités, entreprises, associations, particuliers...) dans la préservation des milieux naturels et pour mieux faire converger les politiques d’aménagement et celles de protection de la biodiversité.

La Région propose donc un niveau d'engagement dénommé « Le Pass Communal » pour une initiation à la Trame Verte et Bleue, adaptée aux petites collectivités.

Les communes s'engagent dans au moins 4 actions et jusqu'à 8 maximum parmi les 10 présentées ci-dessous 

Connaissance/Information/Sensibilisation

• Action 1 : Initiatives relatives à la connaissance de la biodiversité ordinaire et remarquable de la commune : réalisation d'un inventaire, d'une cartographie... ;

• Action 2 : Information et sensibilisation des habitants et des scolaires par des actions et des outils : conférences, installation d'un rucher pédagogique, expositions, projets d'école... ;

• Action 3 : Mise en valeur du patrimoine naturel et des éléments remarquables de la biodiversité par la création d'un sentier d'interprétation, circuits découverte...
Gestion des espaces de la commune

• Action 4 : Réalisation d'un plan de gestion des haies pour augmenter le potentiel des linéaires ;

• Action 5 : Aide à l'acquisition de petit matériel pour une gestion différenciée des espaces verts : réciprocateur (matériel de fauche), sarcloir à roue pour le désherbage, (liste limitative) ;

• Action 6 : Plan d'entretien et de gestion des espaces via Terre saine.
Restauration des continuités écologiques aquatiques et terrestres

• Action 7 : Restauration / création de mares ;

• Action 8 : Restauration de milieux à enjeu majeur pour la Trame Verte et Bleue : zones humides et milieux associés, landes, pelouses, tourbières...

• Action 9 : Aménagements favorables à la faune : patrimoine bâti, passage à faune

(écuroduc, crapauduc, etc), diagnostic d'éclairage public...

• Action 10 : Reconquête du paysage avec la plantation de haies bocagères, bosquets, vergers…

Pour mener à bien ces actions, l'aide de la Région est fixée à 10 000 € maximum sur l'ensemble des actions choisies.
Une étude plus approfondie va être menée par M. BAUDOUIN sur ce sujet.
** Projet d’implantation d’un hôtel à insectes

Un hôtel à insectes a été réalisé par Alexandre Cardinaud, agent aux services techniques de la commune. Monsieur le Maire souhaiterait que cette composition soit installée au printemps ou au plus tard mi-juin lors de la manifestation du repas villageois.
Se pose la question de l’implantation de l’édifice. Après échanges, une priorité d’installation serait donnée sur le Champ de Foire sur la partie proche du terrain de pétanque, en retrait de la route.

Une réunion associant commune et enseignantes est programmée le mardi 17 février 2015 à 16h45 en mairie. En effet, cette action est susceptible d’intéresser l’équipe éducative ainsi que le personnel organisant les activités périscolaires.

** Réunion Projet de Téléthon 2015 

Cette réunion, organisée à l’initiative de la commune d’Arçais, vise à mener de nouvelles réflexions sur l’organisation d’un téléthon du Marais. Il se tiendrait sur un week-end entier (du vendredi soir au dimanche) et proposerait des activités variées réparties sur les communes associées à la manifestation.

Un prochaine réunion est prévue le 17 avril prochain.

**Agenda

Prochain conseil municipal : jeudi 26 mars 2015 à 20heures.
Prochaines commissions :

· Cimetière : mardi 24 février 2015 à 18h00

· Communication : mercredi 18 février 2015 à 18h00

